
 

CHAPITRE 1 

Au-delà de la fin de la défécation à l’air libre 

Naomi Vernon et Petra Bongartz 
 

Résumé 

La durabilité est actuellement l’un des principaux défis que soulève l’Assainissement total piloté par la 

communauté (ATPC) et plus généralement la pratique de l’eau, l’assainissement et l’hygiène (EAH), et les enjeux 

associés tels que le changement de comportement, l’équité et l’inclusion, la durabilité matérielle et le marketing de 

l’assainissement, le suivi et la vérification, l’engagement des pouvoirs publics, des ONG et des bailleurs de fonds, 

en particulier une fois que le statut attestant de la fin de la défécation à l’air libre (FDAL) a été atteint. L’obtention 

du statut FDAL est désormais reconnu comme étant seulement la première étape d’un long processus de 

changement et d’amélioration de l’assainissement, avec de nouvelles questions qui se posent à chaque stade, 

notamment comment stimuler la progression le long de l’échelle de l’assainissement, comment garantir que les plus 

pauvres et les plus marginalisés ne soient pas laissés de côté ou encore de quelle manière maintenir et ancrer le 

changement de comportement dans les mentalités. Ce chapitre résume la logique et les principales thématiques de ce 

livre, en soulignant les enjeux clés qu’il soulève et les dimensions de durabilité qui sont traitées ; il propose des 

moyens d’aller de l’avant si nous voulons atteindre le but ambitieux énoncé dans les Objectifs de développement 

durable (ODD) qui prône un accès universel à un assainissement amélioré d’ici à 2030. 

 

Mots clés : ODD, durabilité, EAH, échelle d’assainissement, équité et inclusion, financement, 

changement de comportement, pouvoirs publics/leadership, régression 

 
 

Introduction 

La durabilité est l’un des mots clés de notre époque, que ce soit en termes de modes de vie, de méthodes 

de production, d’énergie, d’agriculture ou d’infrastructures. Nous devons examiner de près et sous un 

œil critique la façon dont nous vivons, travaillons, mangeons et interagissons avec notre environnement 

si nous voulons que la vie sur cette planète soit envisageable pour les générations futures. 

L’assainissement ne fait pas exception. Au départ, le défi consistait à inscrire l’assainissement au 

programme de développement et en faire une priorité politique et financière pour les pouvoirs publics et 

une priorité de programmation pour les ONG et les bailleurs de fonds. Malgré de réels 

accomplissements et des progrès remarquables dans certains pays vers l’Objectif du Millénaire pour le 

développement prônant la réduction de moitié de la proportion de gens sans accès à un assainissement 

adéquat, il y a encore un nombre cruellement élevé de personnes sans accès aux types d’assainissement 

et d’installations d’hygiène dont elles ont besoin pour gérer leurs fonctions corporelles de base en toute 

sécurité, avec facilité et dans la dignité. Dans beaucoup de pays, les communautés ont fait des progrès 

pour améliorer leur assainissement et mettre fin à la défécation à l’air libre (FDAL) et/ou moderniser les 

installations. Toutefois l’expérience récente et la recherche ont montré que les approches et les politiques  
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actuelles qui visent à améliorer l’accès et à changer les comportements n’ont pas réussi à le faire de 

manière durable (Tyndale-Biscoe et al., 2013 ; UNICEF, 2014 ; Pasteur, 2014). 

Pourtant, comme l’admettent de plus en plus de décideurs, de praticiens et de bailleurs de fonds, le 

besoin d’arriver à un assainissement durable pour tous est urgent : 2,4 milliards de gens utilisent encore 

des installations sanitaires non améliorées, et parmi eux, 1 milliard pratiquent la défécation à l’air libre 

(DAL). Neuf personnes sur dix qui défèquent en plein air vivent en milieu rural (WHO/UNICEF, 2015). 

Plus de recherches ont souligné l’ampleur des effets négatifs d’un manque ou d’une inadéquation des 

installations sanitaires. Il est de plus en plus admis que l’assainissement a une incidence sur de 

nombreux droits de l’homme associés (Musembi and Musyoki, 2016). La réalisation du fait que « la 

merde provoque des retards de croissance » et que la DAL, les infections à transmission fécales (ITF), la 

pauvreté et la sous-alimentation se renforcent mutuellement, est de plus en plus reconnue (Humphrey, 

2009 ; Chambers and von Medeazza, 2014 ; Quattri and Smets, 2014 ; Spears, 2014). Les recherches ont 

aussi montré qu’un mauvais assainissement engendre un stress psychologique (Sahoo et al., 2015 ; 

Steinmann et al., 2015) et peut accroître la vulnérabilité des femmes à la violence liée à l’eau, 

l’assainissement et l’hygiène (EAH) (House and Cavill, 2015). Un manque d’installations adaptées pour 

la gestion de l’hygiène menstruelle peut entraîner des absences régulières à l’école chez les filles (Roose 

et al., 2015). La reconnaissance croissante du rôle crucial que joue l’assainissement dans tous les aspects 

du développement humain a trouvé écho dans une résolution de l’Assemblée générale de l’ONU qui, en 

décembre 20151, définissait pour la première fois l’eau et l’assainissement comme deux droits distincts et 

dans les Objectifs de développement durable (ODD) qui renferment le but ambitieux d’un accès 

universel à un assainissement amélioré d’ici à 2030, avec des cibles qui comprennent l’élimination de la 

DAL (UN, 2015). 

Beaucoup de pays ont fait de l’assainissement une priorité politique2, et certains ont fixé des cibles 

ambitieuses pour bâtir des nations FDAL, parfois avec des feuilles de route détaillées sur la façon d’y 

parvenir3. Si la reconnaissance du potentiel gigantesque qu’offre l’assainissement pour améliorer la 

santé, le bien-être et le développement infantile porte l’élan en faveur d’un assainissement durable pour 

tous, l’atteinte de cet objectif aura besoin d’un changement radical et rapide au sein du secteur, surtout 

par rapport à l’inclusion des plus pauvres, pour lesquels les progrès ont jusqu’ici été les plus lents. Le 

rapport 2015 du Programme commun de surveillance (JMP) prédit « qu’au taux actuel de réduction, la 

défécation en plein air ne sera pas éliminée chez les habitants les plus pauvres des zones rurales d’ici à 

2030 » (WHO/UNICEF 2015: 24). Par conséquent, la question qui subsiste est de savoir comment nous 

pouvons exploiter l’élan politique, les engagements, l’argent, les innovations prometteuses et les 

nouvelles technologies qui sont apparus dans le paysage de l’assainissement. Nous devons aussi nous 

demander ce qu’il faudra pour en faire des solutions véritablement efficaces à long terme. 

 

L’approche ATPC 

L’une des approches les plus prometteuses en matière d’assainissement au cours de la décennie écoulée 

a sans doute été l’Assainissement total piloté par la communauté (ATPC), une méthodologie novatrice 

pour mobiliser les communautés en vue d’éradiquer la DAL. Elle a été inaugurée en 2000 au Bangladesh 

par Kamal Kar en association avec le VERC (Village Education Resource Centre), un partenaire de 

WaterAid Bangladesh, dans le cadre de l’évaluation d’un programme d’assainissement subventionné   



 
 

classique. Un facilitateur incite les communautés à procéder à leur propre évaluation et leur propre 

analyse de la DAL et elles se lancent dans leur propre action pour devenir FDAL. Le simple fait de 

fournir des toilettes ne garantit en rien leur utilisation, et cela ne se traduit pas systématiquement par un 

assainissement amélioré et des pratiques d’hygiène. L’ATPC se concentre sur le changement de 

comportement requis pour déboucher sur des améliorations concrètes et durables. L’un des 

accomplissements de l’ATPC a été de changer le raisonnement concernant l’assainissement pour passer 

d’un accent sur les ménages individuels à des communautés tout entières devenant FDAL ; l’accent n’est 

plus mis sur la fourniture de matériel ou de technologie mais sur la manière d’obtenir un changement de 

comportement collectif. Toutefois, l’ATPC n’est pas la panacée et bien des choses dépendent de la 

qualité de la formation, de la facilitation, du suivi et du soutien ainsi que du contexte social, politique, 

culturel et géographique de sa mise en œuvre. 

L’ATPC a emprunté une trajectoire semblable à celle de l’ERP (Évaluation rurale participative) dont 

il découle : 

Dans les années 1990, les comportements, les approches et les méthodes ERP se sont propagés à 

une vitesse fulgurante et ils ont été pilotés, adoptés, adaptés et rebaptisés. Il existait beaucoup de 

mauvaises pratiques car l’ERP était adoptée par des bailleurs de fonds et des gouvernements et 

mise à l’échelle dans la précipitation. Cela s’est aussi produit dans le cas de l’ATPC. Il y a eu 

beaucoup de mauvaises pratiques, souvent en toute bonne foi. Le déclenchement et le suivi de 

l’ATPC exigent des aptitudes assez spéciales, des attitudes et des comportements assez 

particuliers. Beaucoup de défis de la seconde et troisième génération se sont présentés. Sa 

maturité s’est révélée par des accents différents et par un nouveau nom. (CLTS Knowledge Hub, 

2013) 

Au cours des 15 dernières années, l’approche a sensiblement évolué et l’on a vu émerger diverses 

variantes4. Parallèlement aux efforts pour affiner la qualité générale, ce nouveau paysage de l’ATPC à 

l’échelle, très souvent dirigé par des gouvernements nationaux, engendre de nouveaux défis. En 

première place, et sous bien des angles, figure la durabilité. Les recherches et programmes mis en 

exergue tout au long de cet ouvrage montrent que nous devons être prêts à accepter de nouvelles 

adaptations et à faire preuve de souplesse si nous voulons atteindre une durabilité à long terme. L’ATPC 

est de plus en plus associé à d’autres approches telles que le marketing de l’assainissement (Coombes, 

2016, cet ouvrage ; Munkhondia et al., 2016, cet ouvrage), et il existe une prise de conscience croissante 

du besoin de soutien technique et de mécanismes de financement pour encourager la progression le long 

de l’échelle de l’assainissement, surtout pour les plus pauvres. 

 

 
Le défi de la durabilité 

Si l’on admet que l’ATPC intervient dans un monde complexe et inégal et qu’il ne constitue pas une 

solution universelle qui va résoudre tous les problèmes mondiaux d’assainissement et, plus 

généralement, de société, il offre néanmoins un bon point de départ. L’expérience a montré qu’il y a un 

certain nombre de choses qui doivent être en place pour que le statut FDAL puisse être conservé et pour 

que les gens progressent le long de l’échelle de l’assainissement. Ces éléments sont explorés dans ce 

livre. Des études récentes sur la durabilité ont souligné que la progression le long de l’échelle de   



 
 

l’assainissement a été lente, voire inexistante, ou que la régression à la DAL était chose courante 

(Hanchett et al., 2011 ; WSP, 2011 ; Mukherjee et al., 2012 ; Tyndale-Biscoe et al., 2013 ; UNICEF, 2014). 

Beaucoup de raisons ont été identifiées pour expliquer la régression, notamment l’effondrement ou le 

délabrement des toilettes provoqués, par exemple, par des inondations, l’impossibilité de faire face aux 

coûts récurrents de modernisation, de réparation ou de maintenance. Le fait que le changement de 

comportement ne soit pas suffisamment ancré dans les mœurs peut aussi entraîner une régression 

(UNICEF, 2014). Les difficultés futures, telles que le changement climatique et un risque accru de conflit 

et de déplacement, ne feront qu’exacerber l’incertitude et le défi que présente la durabilité. 

 

 
Contexte du livre 

Cet ouvrage est né du souhait d’explorer deux questions de manière plus approfondie : a) dans quelle 

mesure les pratiques actuelles d’ATPC et leurs résultats sont durables ; et b) ce qui rend l’ATPC et l’EAH 

durables. Ces dernières années, l’accent a progressivement changé, passant de l’objectif qui était 

d’atteindre le statut FDAL à la réalisation du fait que cela n’était en réalité que la première étape d’un 

long processus de changement et d’amélioration de l’assainissement. L’obtention du statut FDAL n’est 

qu’un début ; la difficulté, c’est de parvenir à le conserver : de nouveaux ménages se formeront, d’autres 

se dénoueront ; des catastrophes naturelles surviendront ; les fosses des latrines se rempliront ; les 

matériaux et les structures s’abîmeront ; les populations migreront ; les dirigeants passeront à autre 

chose ; les budgets évolueront. 

Ainsi, la CLTS Knowledge Hub à l’Institute of Development Studies souhaite explorer les problèmes 

émergents de deuxième et troisième génération et découvrir si les progrès initiaux et la ruée vers le 

changement rendent les communautés FDAL durables ou non. Notre première exploration à ce propos 

nous a amenés à passer en revue les toutes dernières recherches à ce sujet, ce qui a donné naissance à 

« Durabilité et ATPC : État des lieux » (Cavill et al., 2015), une synthèse des enseignements tirés des 

recherches et des pratiques et une première tentative pour définir les défis et carences. Pour aller encore 

plus loin, nous avons émis un appel de résumés sur les principales thématiques identifiées dans la 

synthèse et nous avons organisé un atelier d’une semaine avec des participants désignés issus d’une 

grande variété de pays, d’institutions et d’acteurs au sein du secteur de l’EAH, au Kenya en avril 2015. 

Durant la semaine, les auteurs ont mis en commun l’essence même de leur chapitre respectif ; ils ont 

discuté des problèmes de durabilité, échangé leurs expériences, se sont nourris des chapitres de leurs 

collègues et ont reçu un soutien pour peaufiner leur écriture. 

Le livre esquisse le paysage de la durabilité de l’assainissement tel que nous le connaissons 

actuellement sur la base de la recherche et des expériences sur le terrain et il se penche ensuite sur les 

différentes dimensions de la durabilité que nous devons prendre en compte. S’appuyant sur l’expérience 

tirée d’une grande variété de pays et d’organisations et sur les toutes dernières recherches, il s’interroge 

également sur ce qui d’après nous donne de bons résultats, sur les principaux obstacles, ainsi que sur les 

innovations et les solutions pratiques les plus prometteuses sur la route d’un assainissement durable. Il 

identifie des thèmes communs et des facteurs de réussite, ainsi que les manques de connaissance et il 

suggère un programme de recherches futur qui aidera à faire en sorte que tous ces efforts débouchent 

réellement sur un accès universel et permanent. 

Mais, comme point de départ, il est utile de considérer et de définir ce que nous voulons dire par 

« durabilité » et de cerner les différents aspects que nous examinons dans ce livre. 

 



 
 

Qu’est-ce que la durabilité ?/Qu’est-ce qui est durable ? 

Que veut-on dire par « durabilité » ? Dans le contexte de l’ATPC, la durabilité fait référence à l’ensemble 

des communautés et à leur obtention et leur conservation du statut FDAL. Les définitions retenues pour 

évaluer les communautés FDAL varient mais elles englobent souvent les éléments suivants (Cavill et al., 

2015) : 

• L’éradication de la défécation à l’air libre dans la communauté. 

• Des latrines privées qui sont hygiéniques et qui permettent de recueillir les excréments de 

manière sûre, préservent l’intimité et sont dotées d’un couvercle pour boucher l’orifice de 

défécation et d’un toit par souci de protection. 

• L’utilisation des installations sanitaires par tous les membres du ménage et tous les résidents de la communauté. 

• Une installation pour se laver les mains à proximité de la latrine, dotée d’eau, de savon ou de 

cendres, et témoignant d’une utilisation régulière. 

Certains pays englobent d’autres éléments ou un deuxième stade (parfois définis comme FDAL+), qui 

peut comprendre (Cavill et al., 2015) : 

• Le lavage des mains. 

• Des méthodes sûres de stockage et de manipulation de l’eau potable. 

• Une bonne hygiène alimentaire (égouttoirs à vaisselle surélevés, couvercle sur les aliments). 

• L’évacuation des eaux usées. 

• La gestion des déchets solides. 

• La fourniture de latrines institutionnelles dans les écoles, sur les marchés et pour les passants. 

Les communautés sont vérifiées comme étant FDAL et sont ensuite certifiées, parfois par le biais d’un 

système de vérification tiers (Sara, 2016, cet ouvrage). Une contre-vérification du statut FDAL est parfois 

réalisée pour confirmer si le statut FDAL a été maintenu. Les statistiques en matière de durabilité, tout 

comme d’ailleurs sur le statut FDAL, peuvent se révéler trompeuses, par exemple si la vérification 

initiale n’a pas été assez rigoureuse (c.-à-d. si la communauté n’est finalement pas FDAL), si elle n’a pas 

été réalisée de manière professionnelle ou si des récompenses ont été accordées pour décrocher le statut 

FDAL ou pour vérifier l’obtention du statut FDAL (CLTS Knowledge Hub, 2011 ; 2012). La contre-

vérification part de l’hypothèse qu’une communauté était effectivement FDAL au départ, ce qui n’est 

pas toujours le cas (Tyndale-Biscoe et al., 2013 ; Cavill et al., 2015). Dans d’autres circonstances, les 

critères applicables à la contre-vérification pourraient différer des critères d’origine fixés pour obtenir le 

statut FDAL. La question de savoir si une communauté peut vraiment être certifiée 100 pour cent FDAL 

100 pour cent du temps, et comment, est tout aussi critique. Ce qu’il convient de mesurer et comment est 

également crucial car le simple fait de compter des toilettes ne prouve pas pour autant qu’elles sont 

utilisées. Avec l’inclusion de l’élimination de la DAL dans les cibles des ODD (UN, 2015), il se peut que 

les buts et cibles nationaux puissent être davantage définis en termes de comportement (Mukherjee, 

2016, cet ouvrage). 

 
 

Les trois dimensions de la durabilité 

Trois dimensions de durabilité ont été identifiées (Cavill et al., 2015) : 

Conditions favorables : du point de vue des institutions et des processus, y compris les priorités 

politiques et les campagnes ; la qualité des programme, l’inclusion et l’intensité ; et le suivi post-FDAL. 

 



 

 

 

 
 

 

 

Figure 1.1 Création d’un environnement porteur pour la durabilité de l’ATPC 

Source : CLTS Knowledge Hub. Illustration de Barney Haward 
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La durabilité matérielle et technique : fait référence à l’état matériel, aux structures, à l’échelle de 

l’assainissement, au marché et aux services d’assainissement. 

La durabilité sociale et comportementale : fait référence au changement durable des normes sociales et 

comportementales, des motivations et des préférences en matière de DAL et à la dynamique au sein des 

communautés et des cultures, y compris l’équité et l’inclusion et la satisfaction des différents besoins des 

individus. 

La Figure 1.1 explore ces notions de manière plus approfondie. 

En se servant de ces trois dimensions, nous avons identifié des thématiques prioritaires pour 

l’apprentissage, autour duquel le livre est structuré : durabilité matérielle ; durabilité et suivi post-

FDAL ; équité et inclusion ; et normes sociales. La section suivante décrit les principales questions 

abordées par les chapitres de ce livre en fonction de ces thématiques. Toutefois, il va de soi que les 

thèmes sont tous imbriqués et qu’ils se soutiennent et se renforcent mutuellement. 

 
 

Conditions favorables 

Engagement des pouvoirs publics et investissements publics 

Le leadership du gouvernement, son engagement et des investissements publics efficaces se sont révélés 

essentiels pour atteindre un assainissement durable pour tous et ils font l’objet de beaucoup de chapitres 

de ce livre (p. ex. Musyoki, 2016 ; Mukherjee, 2016 ; Thomas, 2016 ; Hanchett, 2016 ; Robinson et Gnilo, 

2016, Chapitre 9). Les institutions sectorielles et les systèmes gouvernementaux sont les seuls circuits par 

le biais desquels les populations de tout un pays peuvent gagner accès à l’assainissement (Mukherjee, 

2016, cet ouvrage) et un suivi à long terme peut être fourni. Toutefois, un manque de planification et 

d’investissement pour la mise à l’échelle constitue un défi pour la durabilité, car des cibles ambitieuses 

risquent de donner lieu à des compromis en termes de qualité, d’inclusion et de durabilité (Thomas, 

2016, cet ouvrage). Pour que la cible de l’ODD soit atteinte, il faut un meilleur plaidoyer de la part de la 

communauté du développement afin de démontrer aux pouvoirs publics que d’investir dans 

l’assainissement est rentable et offre des retours sur investissement élevés en raison de l’impact sur la 

santé, l’éducation, la dignité, la sécurité et les questions liées au genre (Evans et al., 2004 ; Bartram, 2008 ; 

Trémolet and Mansour, 2013 ; Musyoki, 2016, cet ouvrage). De plus en plus de données viennent 

prouver les pertes économiques dues à un assainissement médiocre (Hutton et al., 2009 ; WSP, 2012 ; 

WHO, 2014 ; UN, 2014) et ses terribles impacts sur la santé, tels que la malnutrition et le retard de 

croissance des enfants (Humphrey, 2009 ; Chambers et von Medeazza, 2014 ; Quattri and Smets, 2014 ; 

Spears, 2014). Ce sont là de puissants messages de plaidoyer. Il existe de nombreuses initiatives pour 

contribuer à stimuler l’engagement du gouvernement, par exemple des initiatives politiques, telles 

qu’Assainissement et Eau pour Tous ou la Déclaration d’eThekwini, qui plaident pour un investissement 

accru du secteur public et un engagement politique de haut niveau. Les conférences régionales sur 

l’assainissement, comme AfricaSan et SACOSAN et les déclarations qui en découlent, mobilisent aussi le 

leadership politique sur l’assainissement. Les campagnes nationales d’assainissement, qui font intervenir 

de nombreuses parties prenantes et de nombreux secteurs, par exemple, au Bangladesh et au Népal, ont 

été couronnées de succès (voir Hanchett, 2016, cet ouvrage ; Regmi, 2016, cet ouvrage)5. Toutefois, il faut 

faire plus pour mobiliser l’investissement à long terme. 

 



 
 

Du fait de son approche prônant une absence totale de subvention, l’ATPC est souvent perçu comme 

une « option bon marché » et une façon pour les gouvernements d’échapper à leur obligation d’investir 

dans l’assainissement ; cependant, il y a de nombreux coûts, à court comme à long terme, qui sont 

impliqués. Toutefois, où et comment investir sont des considérations critiques. Il existe de nombreux 

exemples d’investissements inadaptés dans l’assainissement. Ainsi, en Inde, malgré des décennies 

d’investissements dans la construction de toilettes, la corruption, le manque de demande et une 

augmentation de la population ont fait que le nombre de ménages ruraux sans toilettes a augmenté de 

plus de 8 millions entre 2001 et 2011 (Hueso and Bell, 2013 ; Gupta et al., 2016, cet ouvrage). 

L’investissement public dans l’assainissement et le développement de technologies ne sont utiles que 

s’ils sont localement appropriés et « fondés sur ce que souhaitent les gens et ce qu’ils sont prêts à utiliser 

et à entretenir » (Evans et al., 2004: 3). Le financement contribue à fournir des incitations pour stimuler 

les entrepreneurs afin qu’ils développent des technologies qui satisferont les différents besoins des 

ménages et des individus (Jenkins, 2004). L’investissement dans la formation et le renforcement des 

capacités, ainsi que l’élaboration de plans et stratégies nationales cohérentes, qui adoptent des objectifs 

définis en termes comportementaux ont été couronnés de succès au Laos, en Indonésie et au Vietnam 

(Mukherjee, 2016, cet ouvrage). L’établissement de stratégies nationales et l’intégration de multiples 

parties prenantes veilleront à garantir la cohérence de la planification, du financement, de la mise en 

œuvre et du suivi des programmes d’assainissement rural dans l’ensemble du pays et à fournir un cadre 

structurel au renforcement des capacités et à la création d’environnements institutionnels robustes 

(Hanchett, 2016, cet ouvrage ; Mukherjee, 2016, cet ouvrage ; Musyoki, 2016, cet ouvrage ; Regmi, 2016, 

cet ouvrage). Comme le soulignent plusieurs chapitres, il est important que le mandat pour mener à bien 

une stratégie d’assainissement soit donné à un département spécifique, tel que le ministère de la Santé, 

et que des budgets suffisants soient attribués pour la mener à bien (voir Hanchett, 2016, cet ouvrage ; 

Mukherjee, 2016, cet ouvrage ; Musyoki, 2016, cet ouvrage). Un autre défi consiste à veiller à ce que les 

communautés soient mobilisées et pilotent le processus lorsque l’ATPC est mis à l’échelle et qu’il devient 

une politique gouvernementale (Bongartz, 2014). 

L’établissement d’un système de suivi national pour surveiller les progrès et les résultats est un 

élément clé indissociable de la durabilité (Mukherjee, 2016, cet ouvrage). Pour ce faire, beaucoup de pays 

commencent à avoir recours à un suivi basé sur la toile (CLTS Knowledge Hub, 2013 ; Osbert et al., 2015). 

Le suivi, la vérification et la certification du statut FDAL et au-delà sont des étapes centrales de la 

programmation de l’ATPC. Sara (2016, cet ouvrage) décrit brièvement le processus de certification au 

Kenya, qui fait appel à un système tiers, où la certification est réalisée par une agence extérieure. Les 

défis en termes de coûts et de manque de capacités ont fait que le processus a récemment fait l’objet 

d’une révision ; sa responsabilité a désormais été confiée au niveau du comté et un maître-certificateur 

est en passe d’être recruté pour valider les certifications au niveau local. 

Les défis et les opportunités sont différents pour les gouvernements décentralisés comme au Kenya 

(voir Coombes, 2016, cet ouvrage ; Musyoki, 2016, cet ouvrage ; Sara, 2016, cet ouvrage ; Wamera, 2016, 

cet ouvrage). Les autorités du comté sont plus proches des communautés et sont en mesure de tenir 

 



 
 

compte des réalités locales et d’y répondre, mais on risque de voir apparaître une certaine disparité et un 

traitement inégal à travers le pays, notamment en termes d’allocation budgétaire pour l’assainissement ; 

là encore, il faut des données probantes et une action de plaidoyer pour maximiser les budgets. Il 

subsiste aussi une dépendance à l’égard des acteurs non gouvernementaux pour le financement et la 

mise en œuvre (Crocker et al., 2015). 

 

Qualité des programmes et suivi post-FDAL 

L’ATPC a d’abord été perçue comme une approche ascendante (bottom-up) à bas coût, de nombreux 

programmes prenant fin à l’obtention de la certification FDAL, en s’imaginant qu’une fois les 

communautés mobilisées et autonomisées, elles conserveraient leurs comportements et se chargeraient 

elles-mêmes du contrôle et du suivi. Toutefois, il est devenu manifeste que la FDAL ne devait pas être 

considérée comme une fin mais plutôt comme une étape sur la route vers un assainissement durable. La 

régression et le retour à la DAL se produisent dans beaucoup de pays et il n’existe guère de preuves 

permettant de penser que les ménages grimpent à l’échelle de l’assainissement dans les communautés 

ATPC. L’expérience récente a souligné l’importance de l’intégration d’un suivi post-FDAL dès le début 

de la programmation (WSP, 2011 ; UNICEF, 2014 ; Cavill et al., 2015). 

Plusieurs chapitres de ce livre décrivent des innovations qui sont testées à travers le monde pour 

tenter de surmonter les problèmes de régression, de dérapage et de suivi post-FDAL. Robinson et Gnilo 

(2016a, cet ouvrage) examine le potentiel d’une approche graduelle testée aux Philippines pour 

déboucher sur une progression régulière le long de l’échelle de l’assainissement ; elle consiste à 

découper le processus en étapes plus modestes et réalisables qui récompensent un comportement 

d’assainissement amélioré. S’appuyant sur l’expérience de la SNV au Népal, Regmi (2016, cet ouvrage) 

illustre le rôle crucial que jouent les activités post-FDAL dans le maintien durable du statut FDAL. Le 

gouvernement népalais, ainsi que d’autres parties prenantes, a développé une approche d’amélioration 

de l’assainissement en deux étapes pour aider les communautés et les districts au-delà de l’obtention du 

statut FDAL afin de décrocher le statut de « village totalement assaini ». Pour compléter cela, la SNV a 

formulé une stratégie post-FDAL sur plusieurs fronts, conçu des processus de détection précoce pour 

identifier les toilettes mal entretenues ou une régression à la DAL et elle propose un processus de contre-

vérification du statut FDAL (SNV Nepal, 2012). 

La continuité et l’engagement sont essentiels pour conserver le statut FDAL et il est vital que, dans le 

respect des principes de l’ATPC, la communauté soit mobilisée dans le suivi post-FDAL. Pour ce faire, 

Musyoki (2016, cet ouvrage) soutient que les niveaux de financement attribués aux activités nationales 

plutôt qu’aux actions locales ont besoin d’être révisés : il faut mettre plus de fonds à la disposition des 

communautés pour réaliser des activités telles que le contrôle et le suivi post-FDAL et les poursuivre à 

plus long terme. Wamera (2016, cet ouvrage) soutient que les structures sociales et administratives 

existantes ainsi que les groupes au sein des communautés et du gouvernement ont besoin d’être 

identifiés préalablement à la mise en œuvre et intégrés dans le processus, de manière à pouvoir 

continuer le suivi et l’ancrage de la nouvelle norme sociale (voir aussi Dooley et al., 2016, cet ouvrage). 

 



 
 

Durabilité matérielle et technique 

Qualité des toilettes et régression 

La qualité et la tenue en service des toilettes sont essentielles pour leur durabilité à long terme. Au sein 

de l’ATPC, la réflexion évolue, délaissant l’idée de faire accéder les communautés à l’échelle de 

l’assainissement pour privilégier une prise de conscience du fait que des toilettes de mauvaise qualité 

qui s’effondrent ou qui ne durent pas longtemps peuvent décourager les gens et les faire renoncer à les 

reconstruire, entraînant ainsi un retour à la DAL ; par conséquent, l’investissement dans une meilleure 

technologie dès le départ peut se révéler préférable. Cela nécessitera une plus grande contribution 

technique et donc plus d’assistance que ne l’annonçaient les recommandations initiales de l’ATPC. Des 

recherches, telles que l’étude de Plan International dans quatre pays d’Afrique, ont montré que les 

populations avaient construit de simples latrines à fosse, mais que celles-ci ont souvent commencé à se 

dégrader, voire à s’effondrer (Tyndale-Biscoe et al., 2013). Les coûts de reconstruction peuvent être trop 

élevés (Thomas, 2014) ou la perte de confiance peut amener à un retour à la DAL (O’Connell, 2014 ; 

Beyene, 2016, cet ouvrage). Lorsque les toilettes sont sales, elles sont rapidement abandonnées (Tyndale-

Biscoe et al., 2013). Au Bangladesh, les fosses se remplissent rapidement (surtout celles des toilettes à bas 

coûts subventionnées par les associations pour les pauvres) ; on constate des fuites et des pannes des 

toilettes de basse qualité à bas coût qu’il faut souvent reconstruire et l’on observe un retour à la DAL si 

les gens ne peuvent pas se permettre de les réparer. Les plus pauvres utilisent souvent des toilettes non 

hygiéniques qui ne sont pas dotées d’une superstructure adéquate et beaucoup ne peuvent pas posséder 

ou entretenir des toilettes sans le soutien d’une agence extérieure. Les inondations provoquent le 

débordement des latrines à fosse. La lixiviation de leur contenu dans les endroits où la nappe phréatique 

est élevée constitue un autre problème (Hanchett, 2016, cet ouvrage). Ces difficultés se retrouvent à 

travers le monde (Beyene, 2016, cet ouvrage ; Coombes, 2016, cet ouvrage ; Munkhondia et al., 2016, cet 

ouvrage ; Thomas, 2016, cet ouvrage). Il faut donc des modèles techniques adaptés au contexte, y 

compris des conseils sur des questions telles que la profondeur de la fosse, pour garantir leur sûreté 

(Coombes, 2016, cet ouvrage ; Munkhondia et al., 2016, cet ouvrage)6. 

 
Hygiène et toilettes améliorées et non améliorées 

La définition des critères d’une toilette susceptible d’apporter des bienfaits sanitaires est importante ; 

pourtant, il n’existe pas de définition fixe que tous les pays suivent. Certains pays utilisent comme 

référence la définition du JMP selon laquelle les toilettes sont « améliorées » ou « non améliorées ». « Une 

installation sanitaire améliorée sépare de manière hygiénique les excréments humains de tout contact 

humain »7. Les types de toilettes qui relèvent de cette catégorie comprennent des toilettes à chasse, des 

systèmes à réseau d’égout, les fosses septiques, les systèmes à chasses d’eau vers des latrines à fosse, les 

latrines améliorées à fosse ventilée (VIP), les latrines à fosse avec une dalle et un couvercle, les toilettes 

sèches à compost. Parmi les toilettes dites « non améliorées » figurent les systèmes à chasse d’eau 

ailleurs que vers des latrines, les latrines à fosse sans dalle ou sans couvercle, les seaux, les toilettes ou 

latrines suspendues, les installations partagées, l’absence d’installations, les bosquets ou les champs 

(DAL). Le passage de la DAL à des toilettes non améliorées ne présente que des gains sanitaires limités 

(Quattri and Smets, 2014 ; WSP, 2014a et b). Toutefois, les latrines à fosse peuvent engendrer des 

bienfaits sanitaires à condition d’assurer un confinement sans risque des selles (p. ex. avec une dalle et 

un couvercle), et la dalle doit pouvoir être nettoyée et entretenue facilement (Harvey and Mukosha, 

2009 ; Reed, 2014 ; WHO, sans date). Le fait de pouvoir nettoyer la dalle a été cité dans les recherches

 



 
 

formatives au Kenya comme quelque chose qui avait beaucoup d’importance aux yeux des répondants 

lorsqu’il leur était demandé de décrire leur toilette idéale (Coombes, 2016, cet ouvrage). Le modèle et la 

construction sont essentiels pour arriver à une toilette améliorée ; ainsi, lorsque le modèle est inadapté, 

les latrines à fosse commencent rapidement à se détériorer, elles s’effondrent ou elles ont très vite besoin 

de maintenance, comme on le verra dans la section suivante. Le fait de disposer d’installations pour se 

laver les mains est un autre élément qui figure dans la définition de beaucoup de pays pour l’obtention 

du statut FDAL et qui est crucial pour parvenir à des bienfaits sanitaires. Sans installations pour le 

lavage des mains et autres pratiques d’hygiène, les communautés ne pourront jamais devenir 

pleinement FDAL, car l’ATPC entend supprimer toutes les voies de contamination fécale-orale (Maulit, 

2014). 

Si elles sont généralement utiles, les définitions peuvent se révéler réductrices. Ainsi par exemple, 

des toilettes partagées sont nécessaires dans bien des contextes, en particulier dans les milieux urbains 

(Hanchett, 2016, cet ouvrage), pour des raisons de place, d’argent ou encore par commodité. Toutefois, 

elles relèvent de la catégorie « non améliorée » selon la classification du JMP et, par conséquent, dans 

certains pays, elles ne seraient pas validées au moment de la vérification du statut FDAL d’une 

communauté. Il existe des problèmes potentiels qui gravitent autour de l’utilisation de toilettes 

partagées ou communales, par exemple : qui est chargé de les nettoyer et à quelle fréquence ? (voir 

Beyene, 2016, cet ouvrage). Leur utilisation fait-elle l’objet d’un paiement ? Sont-elles sûres et 

hygiéniques ? Les personnes handicapées peuvent-elles y accéder ? Y a-t-il des obstacles sociaux qui 

signifient que certaines personnes ne peuvent pas les utiliser ? Toutefois, elles ne devraient pas être 

rejetées unilatéralement comme étant non améliorées. Nous devons trouver un moyen de les faire 

marcher pour ceux qui en ont besoin. 

Le fait d’avoir des définitions de ce qui constitue des toilettes de « qualité » est certes important ; 

toutefois, toute définition doit être replacée dans son contexte. Par exemple, au Kenya, des recherches 

formatives ont montré que l’on comprend mal ce qui constitue réellement une toilette améliorée et 

pourquoi c’est important (Coombes, 2016, cet ouvrage). Par ailleurs, il n’est pas donné de conseil 

concernant les normes minimales requises pour engendrer des bienfaits sanitaires ni sur les attributs 

permettant de transformer des toilettes en « toilettes améliorées », par exemple, avoir une dalle qui 

puisse être facilement nettoyée. 

 

Progression le long de l’échelle de l’assainissement 

La progression le long de l’échelle de l’assainissement est un point faible crucial pour la durabilité du 

statut FDAL comme le montrent plusieurs chapitres de cet ouvrage (p. ex. Munkhondia et al., 2016 ; 

Coombes, 2016 ; Hanchett, 2016 ; Robinson et Gnilo, 2016, Chapitre 9). L’hypothèse antérieure selon 

laquelle, avec le temps, les gens progresseront le long de l’échelle de l’assainissement s’est révélée 

inexacte, en particulier chez les ménages pauvres et marginalisés (Ipsos Synovate, 2013 ; Thomas, 2014). 

Un certain nombre d’approches pour stimuler la progression le long de l’échelle ont été explorées et il 

existe différents points de vue quant à la question de savoir ce qui tend à encourager la communauté à 

dépasser le résultat FDAL. Le suivi, le soutien et l’encouragement post-FDAL ont montré qu’ils 

contribuaient au maintien du statut FDAL et qu’ils appuyaient la progression (Hanchett et al., 2011 ; 

Tyndale-Biscoe et al., 2013; UNICEF, 2014). Le caractère inabordable a été identifié comme un obstacle 

majeur à la possession et l’entretien d’une toilette et à la progression le long de l’échelle de 

l’assainissement, surtout pour les plus pauvres (Jenkins and Scott, 2007 ; Whaley and Webster, 2011 ; 

Sara and Graham, 2014) ; sans développement de produits qui sont abordables pour toutes les bourses, y

 



 
 

compris les plus plates, le succès sera limité. Le développement de mécanismes de financement adaptés, 

tels qu’envisagés par Robinson et Gnilo (2016a et 2016b, cet ouvrage), revêt aussi une importance 

cruciale. Beaucoup de gens sont prêts à payer pour des toilettes et il existe un certain nombre 

d’initiatives telles que des microfinancements, des modes de crédit ou des prêts formels ou informels qui 

sont mis sur pied. Toutefois, le financement pour les plus pauvres doit figurer au cœur de toute stratégie 

de financement de l’assainissement. Nous avons également besoin d’en savoir plus sur le succès des 

modèles de financement et de voir si les prêts sont demandés et effectivement accordés. Par ailleurs, il 

est important d’enquêter, par des recherches formatives ou des enquêtes auprès des usagers, pour voir 

ce que les ménages considèrent comme important et comme souhaitable en matière de toilettes (Devine 

and Kullmann, 2011 ; Coombes, 2016, cet ouvrage). 

Il existe beaucoup d’innovations récentes qui visent à stimuler la progression le long de l’échelle de 

l’assainissement. Démarrer au-dessus de l’échelon le plus bas est peut-être une solution (Munkhondia et 

al., 2016, cet ouvrage ; Tyndale-Biscoe et al., 2013 ; Cavill et al., 2015). Des données probantes semblent 

montrer que, dans certains cas, les toilettes construites ont une durée de vie de quelques mois seulement 

car elles sont bâties dans des conditions inadaptées, par exemple sur des sols sableux ou là où les nappes 

phréatiques sont élevées (Phiri, 2010 ; Hanchett et al., 2011). Certains programmes ont trouvé que, si les 

gens disposent des options techniques et financières requises, il serait préférable de construire une 

toilette robuste d’emblée, plutôt que de les moderniser régulièrement (Munkhondia et al., 2016, cet 

ouvrage). Il y a aussi des signes d’homogénéité dans les modèles de toilettes adoptés suite au 

déclenchement ATPC, principalement sur la base des types de toilettes locales existants, qui ne sont pas 

nécessairement durables et qui ne répondent pas toujours aux besoins des ménages (Pedi and Sara, 

2013 ; Coombes, 2016, cet ouvrage). Le marketing de l’assainissement est de plus en plus conjugué à 

l’ATPC pour résoudre ce problème, offrant aux ménages qui peuvent se le permettre la possibilité de 

faire un choix éclairé sur le type de toilettes qu’ils souhaitent avoir. Coombes (2016, cet ouvrage) 

examine comment l’élaboration de lignes directrices pour la construction de latrines au Kenya a servi de 

point de départ pour l’intégration du marketing de l’assainissement et de l’ATPC et pour fournir 

diverses gammes d’options pour les ménages qui seront plus étroitement alignés à leurs besoins 

individuels et les aideront à progresser le long de l’échelle de l’assainissement. Munkhondia et al. (2016, 

cet ouvrage) souligne l’importance du développement de chaînes d’approvisionnement (voir aussi 

Thomas, 2014), le renforcement des compétences pour les maçons et les entrepreneurs afin qu’ils 

proposent des produits durables à bas coûts et utilisent des matériaux locaux et le savoir local pour 

accroître l’accès à l’assainissement et faire baisser les prix. 

Toutefois, cette approche n’est pas sans présenter de risques, comme le remarquent Munkhondia et 

al. (2016, cet ouvrage), une progression graduelle de l’ATPC et du marketing de l’assainissement est 

essentielle pour éviter de saper le processus de changement de comportement et l’approche devra 

vraisemblablement varier en fonction du contexte. Les ménages les plus pauvres ou les plus difficiles à 

toucher pourront ne pas être desservis à moins de prévoir une forme supplémentaire de soutien ou de 

leur proposer une option à coût très bas (comme on le tente actuellement avec le modèle participatif) 

(Cole, 2013 ; 2015). Le fait de présenter des matériaux soigneusement sélectionnés aux communautés au 

tout début du processus ATPC peut déboucher sur l’imposition d’un choix d’options ou susciter le 

sentiment qu’une marque ou une société particulière sont avantagées, ce qui pourrait discréditer 

d’autres options ou initiatives locales possibles ou faire que les gens estiment que leurs toilettes plus 

 



 
 

simples mais tout de même « améliorées » sont en fait inadéquates. Un modèle technique adapté au 

contexte est important (Sugden, 2003 ; WaterAid, sans date), et les besoins varieront au sein d’une 

communauté (voir Cavill et al., 2016, cet ouvrage ; Patkar, 2016, cet ouvrage). Il convient de réfléchir 

soigneusement au meilleur moment pour introduire ce type de matériel ; il se peut que le faire lors du 

déclenchement soit en fait trop tôt dans le processus. L’harmonisation des différentes activités, des 

approches et des organisations sont aussi importantes (Munkhondia et al., 2016, cet ouvrage). 

Une approche progressive est une autre initiative qui est actuellement testée pour stimuler la 

progression graduelle au-delà du statut FDAL dans la communauté, par exemple aux Philippines, 

(Robinson and Gnilo, 2016a, cet ouvrage), et au Népal (Regmi, 2016, cet ouvrage). Des niveaux plus 

élevés de mise en œuvre de l’assainissement sont requis dans les phases ultérieures. L’idée au cœur de 

cette approche est que les incitations ne sont données qu’une fois chaque étape soigneusement vérifiée ; 

par exemple, à l’issue de l’obtention du statut FDAL. Aux Philippines, des mécanismes de financement, 

tels que les ristournes et les bons d’échange, sont également mis en place pour donner aux plus pauvres 

les moyens de progresser le long de l’échelle de l’assainissement (une fois encore après vérification de 

l’obtention du statut FDAL). Cette approche graduelle nécessitera vraisemblablement plus d’efforts et de 

ressources sur une période de temps plus longue mais elle a peut-être plus de chances d’ancrer 

davantage le changement de comportement dans les mœurs et de nous permettre de dépasser 

l’obtention du statut FDAL. Par ailleurs, elle montre une solution possible pour toucher les plus pauvres 

qui sont actuellement non desservis. 

 

Gestion de la fosse et des boues de vidange 

La gestion de la fosse et des boues de vidange est un élément essentiel pour la durabilité (Myers, 

2016, cet ouvrage), au même titre que la maintenance et le nettoyage. À mesure que les gens progressent 

le long de l’échelle de l’assainissement, les sous-structures et les superstructures deviendront plus 

permanentes (et moins mobiles), plus complexes et plus coûteuses. La vidange d’une fosse pleine est une 

tâche difficile pour beaucoup de gens et peut se traduire par un retour à la DAL. La crainte de voir la 

fosse se remplir et la nature « polluante » des selles dans l’esprit des gens peut aussi les dissuader 

d’utiliser les toilettes ou les inciter à ne le faire qu’épisodiquement (Myers, 2016, cet ouvrage ; Gupta et 

al., 2016, cet ouvrage). En ce qui concerne l’évacuation ou l’utilisation finale des boues de vidange, un 

certain nombre de cas de « défécation différée en plein air » ont été découverts, lorsque des boues de 

vidange non traitées ont été directement déversées dans l’environnement (Myers, 2016, cet ouvrage ; 

Hanchett, 2016, cet ouvrage). Or, le confinement des selles en toute sécurité dans la fosse (Myers, 2016, 

cet ouvrage ; Beyene, 2016, cet ouvrage) et l’absence totale de contamination des eaux souterraines sont 

essentiels pour maintenir les bienfaits sanitaires des toilettes. Les approches du marketing de 

l’assainissement auront besoin de prévoir que les ménages aient accès à des services abordables ou 

soient en mesure de traiter les boues en toute sécurité mais sans assistance. 

Le rôle des vidangeurs, qui sont souvent stigmatisés (Gupta et al. 2016, cet ouvrage ; Patkar, 2016, cet 

ouvrage ; Hanchett, 2016, cet ouvrage ; Myers, 2016, cet ouvrage), doit être abordé – ils sont souvent 

traités comme des parias de la société et exposés à des conditions de travail dangereuses. Changer cette 

mentalité dans une société fondée sur la notion de caste comme l’Inde échappe à la portée de tout 

programme, approche ou projet d’assainissement du fait des dimensions de cette stigmatisation qui sont  

 



 
 

profondément ancrées dans le tissu socioculturel complexe de la société. Il est essentiel que le secteur et 

ceux qui y travaillent reconnaissent cet état de fait et œuvrent à une atténuation de la discrimination et 

de l’exclusion de ceux qui se chargent de ces fonctions pourtant indispensables. 

 
 

Durabilité sociale et comportementale 

Équité et inclusion : inégalité d’accès 

Il est préoccupant de constater que les taux de progression les plus lents sont parmi les quintiles les plus 

pauvres de la société (WHO/UNICEF, 2015). Souvent, les plus pauvres et les plus marginalisés ont une 

utilisation élevée de latrines non hygiéniques non améliorées (voir Mukherjee, 2016, cet ouvrage ; 

Hanchett, 2016, cet ouvrage), et la régression à la DAL s’est aussi révélée plus fréquente dans ce segment 

de la population (Robinson and Gnilo, 2016b, cet ouvrage). Des recherches récentes en Ouganda et en 

Zambie suggèrent qu’une personne qui est âgée, handicapée ou malade chronique risque plus de 

déféquer en plein air (Wilbur et Danquah, 2015 ; Cavill et al., 2016, cet ouvrage). Or, bien souvent, les 

programmes ATPC et EAH ne parviennent pas à toucher ces groupes. Thomas (2016, cet ouvrage) 

soutient que c’est probablement une question de planification, de priorisation politique et d’inclusion 

plutôt qu’une question purement liée à des considérations financières. Il est essentiel de comprendre les 

obstacles à l’accès ainsi que la dynamique sociale et les inégalités qui les sous-tendent et qui opèrent 

dans la société pour développer une programmation inclusive (Cavill et al., 2016, cet ouvrage ; Gupta et 

al., 2016, cet ouvrage ; Patkar, 2016, cet ouvrage ; Regmi, 2016, cet ouvrage ; Bardosh, 2015). Sans cela, 

l’ATPC et les autres programmes d’assainissement pourraient en fait exacerber les inégalités existantes 

(Bardosh, 2015). Il convient d’écouter les besoins, les demandes et les réalités auxquelles sont confrontés 

les gens et de les traduire en politiques et en pratiques avec des budgets adéquats pour y répondre 

(Patkar, 2016, cet ouvrage). Beaucoup de gens ont des raisons particulières pour accéder à 

l’assainissement8, qui peuvent varier au sein d’un ménage et évoluer au cours de leurs vies (Cavill et al., 

2016, cet ouvrage ; Patkar, 2016, cet ouvrage). Il faut considérer comment satisfaire ces besoins variés et 

comment les intégrer dans la programmation et les politiques générales à tous les niveaux du processus. 

La mobilisation sérieuse et la participation de différents groupes de personnes à tous les stades du 

processus revêt une importance cruciale. 

Il existe de plus en plus de recherches qui explorent en détail les obstacles auxquels les personnes 

handicapées se heurtent dans le domaine de l’assainissement (Jones, 2015a et b ; Wilbur et al., 2013). Des 

efforts ont été déployés pour trouver des manières pratiques grâce auxquelles l’ATPC pourrait répondre 

à ces obstacles et rendre chaque étape plus inclusive, plus accessible et plus durable (Cavill et al., 2016, 

cet ouvrage). Patkar (2016, cet ouvrage) décrit des projets qui ont consulté des usagers dont les besoins 

sont d’ordinaire négligés et il explique comment l’information est alors utilisée pour influencer le 

programme et les décisions politiques afin de concevoir des services appropriés. 

Lorsqu’il s’agit des efforts en matière d’équité et d’inclusion, la notion de genre est bien sûr une 

considération indissociable de la question de l’accès. Bien qu’elles représentent plus de la moitié de la 

population mondiale, les femmes et les filles sont particulièrement affectées par le manque d’accès à 

l’EAH (WHO/UNICEF, 2010 ; Cavill et al. ; Patkar, 2016, cet ouvrage). La dynamique de pouvoir et la  

 



 
 

discrimination liées au genre déterminent l’accès. Comme le décrivent Cavill et al. (2016, cet ouvrage), les 

femmes ont aussi des fardeaux accrus en matière d’EAH ; elles sont généralement chargées de nettoyer 

et d’entretenir les toilettes et elles ont des besoins supplémentaires auxquels il faut répondre, par 

exemple en lien avec l’hygiène menstruelle, la grossesse et la maternité. Il existe aussi des signes qui 

suggèrent que le statut FDAL a plus de chance d’être préservé et ancré dans les mœurs si les femmes 

sont au cœur du processus ou le dirigent (Adeyeye, 2011 ; Mahbub, 2011 ; Tyndale-Biscoe et al., 2013). 

 

Financement pour les plus pauvres et les groupes marginalisés 

Ces dernières années, il est devenu flagrant que depuis trop longtemps les efforts d’assainissement 

s’étaient principalement concentrés sur les « fruits faciles à cueillir », c’est-à-dire donner accès à ceux qui 

sont faciles et rapides à atteindre. Les données qui illustrent les inégalités d’accès (WHO/UNICEF, 2015) 

nous incitent à nous demander comment toucher et améliorer la situation d’assainissement et les vies 

des plus pauvres, des plus marginalisés et défavorisés. La question des subventions a longtemps été 

controversée au sein de l’ATPC (Kar, 2003 ; Kar et Bongartz, 2006 ; WSP, 2011 ; Chambers, 2015) mais il 

devient de plus en plus évident que les plus pauvres et les plus marginalisés ne seront pas 

nécessairement en mesure d’accéder à un meilleur assainissement et de grimper l’échelle de 

l’assainissement sans une forme d’aide extérieure. Robinson et Gnilo (2016b, cet ouvrage) décrivent des 

signes qui montrent qu’il est nécessaire d’intégrer des stratégies de financement pour les plus pauvres 

dans la programmation et de s’appuyer sur l’expérience du secteur de la protection sociale et sur les 

récentes innovations instaurées aux Philippines. Ils soutiennent qu’un financement efficace de 

l’assainissement est un élément indissociable d’une progression soutenue le long de l’échelle de 

l’assainissement et qu’il devrait être soigneusement conçu, ciblé et distribué pour atteindre les groupes 

et les communautés les plus vulnérables et les plus marginalisés et pour encourager une modernisation 

et une amélioration continues des services d’assainissement dans la communauté tout entière. 

Comment identifier le bon moment pour introduire des incitations financières afin de ne pas saper le 

changement de comportement, d’éviter les déclarations frauduleuses et les incitations à court terme est 

certes une préoccupation clé lors de la conception d’un cadre de financement de l’assainissement. Nous 

avons besoin de déterminer comment trouver un juste milieu entre cette assistance et l’ancrage du 

changement de comportement associé au statut FDAL et le principe de responsabilité du propriétaire 

(Hanchett, 2016, cet ouvrage). Robinson et Gnilo soutiennent que l’intégration d’un cadre financier dans 

une approche graduelle (2016a et b, cet ouvrage) encouragera un contrôle régulier et fiable des résultats 

par les communautés et par les autorités locales. Il est essentiel de savoir comment identifier les 

personnes qui devraient bénéficier d’une assistance. Dans le passé, le financement a souvent profité aux 

ménages qui n’étaient pas pauvres (Robinson, 2012). Plusieurs pays ont un système d’identification. Par 

exemple, au Bangladesh, de grosses ONG comme BRAC et Plan International ont des systèmes établis de 

longue date pour fournir aux plus pauvres des méthodes d’identification claires. Nous devons en tirer 

des enseignements afin de les mettre à l’échelle dans les différents pays. Robinson et Gnilo (2016b, cet 

ouvrage) proposent d’utiliser les systèmes nationaux d’identification de la pauvreté lorsqu’ils existent et, 

lorsqu’ils sont absents, de mettre en place des systèmes de ciblage objectifs, avec des critères clairs et 

vérifiables susceptibles d’être contrôlés pour faire en sorte que les subventions ne soient pas usurpées 

par les ménages non pauvres. Regmi (2016, cet ouvrage) décrit le processus d’identification au Népal, où 

les comités villageois EAH identifient les gens qui ont besoin d’assistance au sein de leur communauté  

 



 
 

sur la base de critères prédéfinis. Au Cambodge, le soutien était ciblé sur les pauvres relevant de la 

catégorie 1 et 2 (en se servant du système cambodgien de ciblage de la pauvreté) plus un groupe 

supplémentaire de sujets dits « quasi-pauvres » (sur la base d’un classement des actifs et de questions 

supplémentaires) (Riviera et al., à paraître). 

 
 

Changement de comportement et usage 

L’ancrage du changement de comportement et des nouvelles normes sociales est absolument essentiel 

pour la durabilité. L’utilisation partielle, qui suppose que tous les membres d’un ménage n’utilisent pas 

les toilettes, suggère un ancrage insuffisant du comportement et apparaît comme un problème (Ashebir 

et al., 2013 ; Coffey et al., 2014a et b ; Yimam et al. 2015 ; Chambers and Myers, 2016). Gupta et al. (2016, 

cet ouvrage) abordent le rôle des castes et de l’intouchabilité en Inde pour expliquer le peu de succès des 

campagnes d’assainissement et expliquent pourquoi il est nécessaire de comprendre et de remettre en 

cause les notions immuables de pureté et de pollution. Les communautés qui connaissent une puissante 

hiérarchie de castes, des conflits et des divisions se révèlent pratiquer davantage la DAL que celles qui 

sont plus homogènes (Coffey et al., 2014a et b). Comme évoqué par Cavill et al. (2016, cet ouvrage), les 

inégalités sociales existantes et les structures de pouvoir inégales entraveront les programmes 

d’assainissement – ceux-ci ont besoin de promouvoir une norme sociale contraire, où la DAL n’est plus 

considérée comme acceptable. Au Bangladesh, la campagne nationale d’assainissement, qui s’est 

déroulée de 2003 à 2006, a été cruciale pour le succès du programme, alliant des stratégies de 

mobilisation bottom-up de la communauté et top-down des pouvoirs publics, et transformant les 

mentalités de la population, de sorte qu’à présent, dans la majeure partie du pays, la DAL n’est plus une 

pratique socialement acceptable (Hanchett, 2016, cet ouvrage). Chambers et Myers (2016) soutiennent 

que, pour stimuler un changement des normes sociales, il faut monter des campagnes intenses et qui 

dérangent. 

Il y a beaucoup de raisons pour préférer la DAL, par exemple : les normes sociales; les tabous, les 

croyances et les interdictions ; les préférences et la commodité ; l’âge et le handicap ; le genre et les 

relations entre les sexes ; les pressions en matière d’utilisation ; les fosses pleines et la crainte de voir les 

fosses se remplir ; la saleté, les odeurs, le dégoût, les craintes et le nettoyage ; ou encore un modèle 

défaillant, une construction défectueuse et un manque d’appropriation par la suite (Chambers and 

Myers, 2016). Gupta et al. (2016, cet ouvrage) décrivent comment en Inde les recherches ont découvert 

une certaine angoisse engendrée par le remplissage des latrines à fosse et une aversion pour les latrines 

ayant des fosses de petites dimensions. Le manque de connaissances quant au temps qu’il faudra pour 

qu’une latrine à fosse se remplisse est très répandu ; et même les personnes chargées de la promotion de 

la santé dans les villages n’avaient souvent qu’une vague idée à ce sujet. Les cas de corruption, lorsque 

les fosses n’ont pas été creusées correctement ou pas assez profond, ont aussi renforcé cette perception. 

La vidange des fosses est réprouvée car les selles ont un caractère impur d’un point de vue religieux. 

Dooley et al. (2016, cet ouvrage) soutiennent que nous avons besoin de mieux comprendre les 

normes existantes et les préférences en faveur de la DAL pour espérer les modifier. L’évaluation CATS 

par l’UNICEF (2014) a souligné un manque d’appréciation du rôle que jouent les attentes dans la 

création et l’ancrage d’une nouvelle norme sociale. La théorie des normes sociales est désormais intégrée 

dans la programmation CATS de l’UNICEF, en y apportant de nouveaux éléments, tels que l’analyse du 

réseau social préalablement au stade du déclenchement pour cartographier les relations entre les 

individus et entre les groupes, identifier les principales influences dans les différents points de la société 

(c’est-à-dire inclure les plus pauvres et les plus marginalisés) et déterminer quelles structures existent 

déjà qui seraient susceptibles de réaliser un suivi post-FDAL et des activités en vue de renforcer le 

changement de comportement. 

 



 
 

 

 

Leaders naturels 

L’importance des leaders naturels et des champions pour la durabilité de l’ATPC et pour encourager et 

ancrer le changement de comportement a été souligné dès les débuts de l’ATPC. Beaucoup de chapitres 

de ce livre soulignent qu’il est vital de se demander qui ils sont et comment les identifier. Ils sont 

essentiels à de nombreuses étapes du processus, non seulement pour encourager la communauté à 

devenir FDAL aussitôt après le déclenchement mais aussi, longtemps après l’obtention du statut FDAL. 

Si on laisse les leaders naturels s’imposer d’eux-mêmes, on verra parfois le poste pris par des 

personnalités occupant des positions de pouvoir. Si ces individus peuvent parfois se révéler passionnés 

et très engagés, il ne faudrait pas s’imaginer qu’ils sont toujours les personnes qui conviennent le mieux 

pour remplir ce rôle (Bardosh, 2015). Ils peuvent aussi se transformer en gardiens et cela peut se traduire 

par une exclusion des personnes plus marginalisées de la société, qui peuvent ne pas être assez sûres 

d’elles pour s’imposer ou qui risquent de ne pas être prises au sérieux si elles se mettent en avant. 

Comprendre les motivations et les incitations des leaders naturels, des agents de santé 

communautaire (ASC) ou des maîtres-certificateurs peut contribuer à rendre les efforts plus durables 

(Sara, 2016, cet ouvrage ; Wamera, 2016, cet ouvrage). Il existe des signes qui montrent que ces groupes 

et ces individus peuvent se sentir dépassés ou avoir des responsabilités contradictoires qui font qu’ils 

sont incapables ou peu disposés à poursuivre leur tâche. Les maîtres-certificateurs au Kenya sont 

actuellement recrutés pour certifier le statut FDAL des communautés ; toutefois, ils ne sont pas 

rémunérés et leurs frais de déplacement ne sont pas toujours couverts (Sara, 2016, cet ouvrage). La 

situation des ASC au Kenya change et de bénévoles non payés, ils deviennent désormais des travailleurs 

rémunérés. Toutefois ils seront moins nombreux et il n’est pas sûr que tous les comtés aient le budget 

pour couvrir ces postes. Garantir que des incitations adaptées (financières et non financières, comme les 

éloges, la reconnaissance ou la formation) sont en place pour encourager et motiver les gens et les 

récompenser pour leur travail essentiel s’est révélé un élément clé du succès (Glenton et al., 2013 ; Kok et 

al., 2014). 

 
Conclusion 

Notre raisonnement en matière d’ATPC, d’assainissement et de durabilité a beaucoup évolué. Les sujets 

qui étaient rarement évoqués il y a cinq ans à peine sont désormais au premier rang du programme, à 

savoir : le financement pour les plus pauvres ; un examen objectif périodique sur la progression le long 

de l’échelle de l’assainissement ; le remplissage des fosses et la gestion des boues de vidange ; et la 

régression à la DAL. Le secteur a besoin de continuer à se pencher en toute honnêteté sur ce qui 

provoque le retour à la DAL dans certaines communautés et comment il est possible d’y mettre un 

terme. Il faut en savoir beaucoup plus sur la manière de transformer les idées liées aux normes sociales 

et à un changement de comportement durable pour passer de la théorie à la pratique. La question des 

subventions, qui est restée taboue pendant des années au sein des cercles de l’ATPC, doit être repensée 

et reconçue à mesure que nous prenons conscience du fait que les plus pauvres et les plus vulnérables  

 



 
 

sont les oubliés de la programmation actuelle de l’assainissement. Et une fois que la notion de soutien 

financier ciblé est soulevée, d’autres questions apparaissent. Comment identifier les gens qui ont besoin 

d’aide et comment veiller à ce que cette aide ne soit pas interceptée par les ménages non pauvres pour se 

solder par une absence d’investissement dans l’assainissement. Le marketing de l’assainissement en tant 

que domaine d’intérêt et d’expertise a pris de l’ampleur, rendant davantage d’informations disponibles à 

propos des besoins et des aspirations des consommateurs et sur les technologies abordables appropriées. 

Néanmoins, le secteur a besoin d’en savoir plus sur le meilleur moment pour l’introduire et l’associer à 

des activités ATPC, afin de ne pas compromettre le changement de comportement. Toutefois, de plus en 

plus, nous commençons à faire moins de distinction entre ces deux approches et à reconnaître davantage 

qu’elles s’adressent à différents aspects de l’assainissement durable et peuvent, dans bien des cas, 

œuvrer main dans la main. Nous avons encore besoin d’en savoir plus sur la façon de mobiliser le 

secteur privé et de l’encourager à fabriquer des produits qui soient abordables pour les plus pauvres ; 

cela nécessitera peut-être un investissement initial de la part des pouvoirs publics dans la recherche et le 

développement. 

Si nous savons que le leadership du gouvernement est crucial pour la durabilité, nous avons 

beaucoup de choses à apprendre sur la façon de faire un plaidoyer efficace auprès des décideurs qui 

puisse donner la priorité à l’assainissement, accroître le financement, renforcer les capacités et créer des 

programmes d’assainissement à long terme qui englobent un suivi suffisant, des plans de contrôle et un 

soutien permanent pour les communautés et les plus pauvres afin d’améliorer leur situation 

d’assainissement. Les activités qui visent un assainissement durable ont besoin d’être intégrées et 

soutenues par les systèmes existants. La dévolution, la corruption, les changements de gouvernement et 

des engagements humains et financiers conflictuels viennent encore compliquer les facteurs en présence. 

Il est clair que les gouvernements ne peuvent pas y arriver seuls et que la collaboration avec les 

différents acteurs, entre eux et au-delà du secteur même, revêt une importance cruciale. Si beaucoup 

d’attention a été accordée au changement des comportements et des mentalités dans les communautés, il 

est tout aussi nécessaire de considérer les mentalités et les comportements dans les institutions et de voir 

comment ils doivent être remis en cause et changés pour permettre à l’assainissement d’impliquer la 

participation des communautés et de ne pas se contenter de simples remèdes à court terme. 

De même, il est clair que nous avons besoin de mieux comprendre les communautés et leurs 

traditions, leurs cultures, leurs divisions et leurs structures existantes avant même de procéder au 

déclenchement. L’équité et l’inclusion ont toujours été au cœur de l’approche ATPC mais, ces dernières 

années, il est devenu manifeste que nous apprenons encore comment l’intégrer de manière pratique à 

chaque niveau des politiques et de la programmation, afin de veiller à ce que les plus pauvres et les 

groupes marginalisés soient sérieusement consultés et pris en compte. Cela s’applique sans doute tout 

autant à l’ensemble du secteur de l’EAH. Comprendre les motivations et les incitations des leaders 

naturels et des groupes tels que les ASC et autres chargés des activités ATPC à long terme revêt aussi 

beaucoup d’importance pour la durabilité. 

Il existe encore des lacunes importantes dans notre apprentissage et il nous faut plus de recherches 

pour savoir comment arriver à l’assainissement pour tous et le préserver. À la fin de cet ouvrage, nous 

soulignons les principaux enjeux soulevés et nous identifions quelques priorités de recherches. Le livre  

 



 
 

n’a rien d’exhaustif et il présente des lacunes notables ; ainsi, le contrôle n’est abordé que de manière 

superficielle. Des méthodes cohérentes pour la mise en œuvre et le contrôle dans les différents pays 

seront essentielles pour la mise à l’échelle et la durabilité et il existe un certain nombre de systèmes de 

contrôle basés sur la toile qui sont en cours de développement pour répondre à ce besoin. Ce que nous 

contrôlons est aussi important, par exemple trouver des moyens de contrôler l’usage au lieu de compter 

des toilettes, ou même de compter les communautés FDAL, pourrait s’avérer être la solution. Enfin et 

surtout, un contrôle qui englobe la participation des communautés aux activités de suivi et d’évaluation 

des résultats est indispensable pour des améliorations durables. La régression est une autre question clé ; 

nous avons besoin d’en savoir beaucoup plus sur ce que nous devons faire dans les communautés où 

l’ATPC a échoué ou lorsque le retour à la DAL atteint un taux élevé. Par exemple, on peut se demander 

s’il faudrait prévoir un processus de redéclenchement ? Qui devrait diriger le suivi dans ces 

communautés ? 

Outre les inconnues, les questions et les difficultés ayant directement trait à l’assainissement, il y a 

les défis liés au monde incertain dans lequel nous vivons et les changements immenses qui s’y déroulent 

à l’échelle nationale et mondiale. Le changement climatique exerce d’ores et déjà un impact dans nombre 

de pays. Les catastrophes environnementales telles que les orages, les séismes, les sécheresses, les 

inondations et les problèmes associés de pénurie d’eau et d’aliments, de destruction des logements et 

des moyens de subsistance et de déplacement d’un nombre énorme de gens, sont autant d’éléments en 

augmentation. Si certains aspects de l’impact que le changement climatique aura sur les humains et la 

planète peuvent être prévus, calculés et anticipés, il y a beaucoup de facettes que nous ne comprenons 

pas encore tout à fait et, à bien des égards, même si une action rapide et radicale était prise tout de suite, 

la trajectoire de la crise du climat ne serait pas arrêtée pour empêcher un impact destructeur majeur. Et 

bien entendu, cela aura des répercussions sur l’assainissement et sur de nombreux autres aspects de la 

vie de tous les jours. Les guerres et les conflits, qu’ils soient ou non liés au climat, attisent une crise des 

réfugiés qui atteint des proportions gigantesques, entraînant le déplacement de millions de personnes 

forcées de vivre dans des conditions insalubres. Outre le fait que ces crises exerceront directement un 

impact sur la vie de tous les jours, les moyens de subsistance et les circonstances dans lesquelles les 

enjeux de l’assainissement et l’hygiène interviennent, elles auront aussi un effet sur les flux de 

financement, car les fonds seront détournés des efforts d’assainissement à plus long terme pour faire 

face aux urgences immédiates. Tout cela affectera probablement la durabilité des projets et programmes 

d’assainissement. 

Tout ce que nous avons appris tout au long du processus de création de cet ouvrage tend à montrer 

l’importance cruciale de la documentation, du partage d’expériences entre les pays, les régions et les 

organisations, des leçons que l’on peut tirer des erreurs et des innovations et de l’intégration de ce savoir 

dans les politiques et les pratiques. Le fait d’avoir des plateformes pour mettre en commun les 

expériences en toute honnêteté et sans crainte est aussi important. On attend des institutions et des 

bailleurs de fonds qu’ils fassent preuve de flexibilité et d’ouverture d’esprit pour permettre un 

apprentissage continu et des ajustements de cap. Il est urgent de trouver les moyens de relever les 

nombreux défis pour garantir un assainissement durable pour tous et il faut en faire une priorité si nous 

voulons atteindre l’objectif ambitieux d’un assainissement universel d’ici à 2030. En effet, comme les 

données existantes et toujours plus nombreuses le suggèrent, un bon assainissement et une bonne 

hygiène sont essentiels au bien-être humain, au développement physique et mental et à des 

communautés et des nations prospères. 
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Notes de fin 

1. Voir http://www.exteriores.gob.es/Portal/en/SalaDePrensa/NotasdePrensa/Paginas/2015_NOTAS_P/ 

2015 1218_NOTA327.aspx [consulté le 25 février 2016]. 

2. Par exemple, le Bangladesh (Hanchett, 2016, cet ouvrage), le Népal (Regmi, 2016, cet ouvrage) ; le 

Kenya (Coombes ; Musyoki ; Sara ; Wamera, 2016, cet ouvrage) ; l’Indonésie, le Laos et le Vietnam 

(Mukherjee, 2016, cet ouvrage) ; l’Inde (Gupta et al., 2016, cet ouvrage) ; et les Philippines (Robinson 

and Gnilo, 2016a, cet ouvrage). 

3. Ainsi, le Népal s’est fixé pour cible 2017 ; l’Inde : 2019 ; Madagascar : 2019 ; le Kenya : 2020 ; et le 

Vietnam : 2025. 

4. Par exemple : les Approches communautaires de l’assainissement total (CATS) de l’UNICEF 

essentiellement basées sur l’ATPC, l’Assainissement total piloté par les écoles (plusieurs versions), 

l’Approche du Pakistan en matière d’assainissement total (PATS), l’Hygiène et l’assainissement total 

piloté par la communauté (CLTSH), en Éthiopie, l’Assainissement total piloté par les femmes, 

l’Assainissement total piloté par les leaders, etc. et beaucoup d’autres noms dans les langues 

nationales. 

5. Pour un aide-mémoire sur les actions pratiques menées en campagnes, voir Chambers, 2013. 

6. Les fosses plus petites sont souvent plus stables et deviennent généralement autoporteuses à mesure 

qu’elles se remplissent ; pourtant, on signale des fosses pouvant atteindre 9 ou 15 mètres de 

profondeur (Cavill et al., 2015). Creuser une fosse profonde coûte très cher, ce qui laisse moins 

d’argent disponible pour la dalle et la superstructure. C’est au niveau de la dalle que les gens 

courent le plus de risque d’entrer en contact avec les selles, donc elle est plus importante que la 

profondeur de la fosse en termes d’hygiène et de bienfaits sanitaires (Coombes, 2016, cet ouvrage). 

7. http://www.wssinfo.org/definitions-methods/watsan-categories/ [consulté le 25 février 2016]. 

 

http://www.exteriores.gob.es/Portal/en/SalaDePrensa/NotasdePrensa/Paginas/2015_NOTAS_P/
http://www.wssinfo.org/definitions-methods/watsan-categories/


 
 

8. Par exemple, les personnes souffrant d’un handicap, les personnes âgées, les malades chroniques, les 

personnes ayant un faible revenu et les enfants. 
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